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Le point de vue de la
Tour du Valat  

Créée par Luc Hoffmann il y a 71 
ans, la Tour du Valat est un institut 
de recherche pour la conservation 
des zones humides 
méditerranéennes.  

Basée en Camargue, la Tour du 
Valat développe des programmes 
de recherche, gestion et 
protection des zones humides, 
renforce les capacités des acteurs 
et contribue au dialogue pour 
alimenter les politiques publiques, 
dans tout le bassin 
Méditerranéen. 

EN BREF. 

La Tour du Valat soutient la démarche de décarbonation engagée sur Fos-Berre, 
mais demande qu’elle s’inscrive dans une logique de sobriété énergétique, 
foncière et hydrique, pour ne pas aggraver l’érosion de la biodiversité. Les 
milieux naturels, en particulier les zones humides, ont notamment un rôle clé 
pour le stockage de carbone, l’adaptation au changement climatique ou encore 
l’approvisionnement en eau. 

Nous exprimons une forte inquiétude quant à la consommation d’espace prévue 
dans le cadre des projets de réindustrialisation et de décarbonation de Fos-
Berre-Provence, qui menacent des milieux écologiques rares, parfois non 
compensables, et risquent d’aggraver la fragmentation d’écosystèmes 
d’importance internationale. 

La ressource en eau n’est que trop peu prise en compte, alors qu’elle est une 
condition à la faisabilité de nombreux projets et que sa disponibilité décline avec 
le changement climatique. 

La séquence ERC doit être appliquée avec rigueur, en privilégiant 
systématiquement l’évitement. Le principe de zéro perte nette de biodiversité, et 
en particulier de zones humides, doit être garanti. 

Enfin, l’absence, jusqu’aux derniers jours de la concertation, de l’analyse des 
impacts cumulés limite fortement le débat démocratique. Un pilotage 
transparent, itératif et multi-acteurs, intégrant une actualisation régulière des 
projets et de leurs impacts, est indispensable. 

Cette réindustrialisation/décarbonation ne pourra être légitime que si elle 
s’inscrit dans un modèle véritablement soutenable, conciliant sobriété, 
protection des milieux et gouvernance transparente, avec des exigences 
environnementales et sociales à la hauteur des enjeux. 

Tour du Valat 

Le Sambuc – 13200 Arles 
France 

Tél. : +33 (0)4 90 97 20 13 

secretariat@tourduvalat.org 

https://tourduvalat.org/ 
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Une contradiction majeure entre le 
calendrier du débat public et la 
disponibilité des informations 
environnementales essentielles 
 
Le débat public affiche une ambition claire: 
”apporter au public une information complète 
et une vision d’ensemble sur l’évolution et les 
impacts attendus des projets ”. Or, cette 
ambition est compromise par le décalage 
entre les échéances du débat et celles de la 
production d’un document fondamental : le 
rapport d’analyse des effets cumulés sur 
l’environnement, piloté par la DREAL. 
 
L’intégralité du rapport, pourtant présenté 
comme un outil essentiel pour “enrichir le 
dialogue entre les parties prenantes et 
alimenter le débat public sur les enjeux 
environnementaux” (Dossier débat, P.106), ne 
sera disponible qu’après la clôture du débat 
public. Sans ce rapport sur les effets cumulés, 
ni le public ni les garants du débat ne disposent 
de l’information complète nécessaire pour 
appréhender la cohérence, les risques des 
projets et leurs alternatives.  
 
Suite aux demandes des parties prenantes, 
nous saluons la mise à disposition d’une 
synthèse de ce rapport par les services de 
l’État. Toutefois, sa publication seulement 5 
jours avant la fin du débat, le 8 juillet, interroge 
sérieusement : ce délai a empêché 
l’intégration des données aux échanges, 
freinant la compréhension des enjeux et la 
tenue d’un débat environnemental 
démocratique et informé. 
 
La nécessité d’une planification 
écologique globale dans une logique 
de sobriété 
 
Le territoire concerné abrite une 
concentration exceptionnelle de 
biodiversité, avec 8 sites Natura 2000, 7 
réserves naturelles, 2 parcs naturels régionaux, 
2 sites Ramsar et une réserve de biosphère 
UNESCO. Ce “triangle d’or de la 
biodiversité”, reliant Camargue, Crau et 
Alpilles, est menacé par la perte d’habitat et la 
fragmentation croissante des milieux. 
 
La synthèse des effets cumulés confirme ces 
préoccupations : les impacts les plus 
marqués concerneront le foncier, les 
espèces terrestres, marines et leurs 
habitats, les zones à fort enjeu écologique 
ainsi que les paysages. Ces impacts sont 
probablement sous-estimé car la synthèse 
souligne que plus de la moitié des projets 

présentent une incidence incertaine sur les 
“zones à fort enjeu écologique,” en raison d’un 
manque de données. Et même si les projets 
s’implantent sur des zones déjà artificialisées, 
les pollutions et perturbations additionnelles 
peuvent aggraver l’érosion de la biodiversité, 
notamment celle des espèces protégées 
(Synthèse, p.19). 
 
En matière d’artificialisation, les chiffres sont 
éloquents : 26 projets sur 28 analysés 
artificialiseraient des espaces agricoles ou 
naturels, pour un total estimé à 990 hectares 
d’ici 2035, soit l’équivalent de 1 850 terrains de 
football. Et “ce sont en particulier les projets 
d’infrastructures routières ou portuaires qui 
seront à l’origine des incidences les plus 
importantes sur cette composante.” (Synthèse, 
p.19).  
 
Ce total n’inclut pas les impacts indirects 
liés à l’urbanisation induite par l’accueil de 
nouveaux arrivants (création de logements, 
d’infrastructures de services publics, etc.) ; 
cette pression foncière étant particulièrement 
soulignée par l’Autorité environnementale (AE). 
 
Face à l’ampleur des enjeux, il est impératif de 
sélectionner et d’adapter les projets dans  une 
logique de sobriété à long-terme et 
d’équilibre des besoins énergétiques, 
fonciers et hydriques avec la préservation de 
ce patrimoine naturel riche mais fragile. 
Cette hiérarchisation des projets doit être 
compatible non seulement avec les 
engagements en faveur du climat, mais 
également de la biodiversité. 
 
 La ressource en eau : une condition 
de faisabilité trop peu prise en 
compte 
 
La ressource en eau constitue un facteur de 
faisabilité décisif pour de nombreux projets 
industriels envisagés dans la zone Fos-Berre. 
Pourtant, elle est abordée de manière 
insuffisante et dispersée dans les documents 
du débat public. Dans un contexte de 
raréfaction structurelle de la ressource, cette 
lacune soulève de sérieuses inquiétudes. 
 
Tandis qu’en Méditerranée, le changement 
climatique progresse 20 % plus vite que la 
moyenne mondiale (Plan Bleu), le SDAGE 
Rhône-Méditerranée alerte déjà sur une 
situation critique : sur 40 % du territoire, les 
prélèvements en eau dépassent les capacités 
naturelles de renouvellement. La ressource en 
eau risque d’être fragilisée à long terme pour 
tous les usages : industriels, agricoles, 
domestiques et écologiques. 

https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2025-03/DebatFBP-Etat-DMO.pdf
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2025-07/FBP-Fiche-analyse-effets-cumules.pdf
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2025-07/FBP-Fiche-analyse-effets-cumules.pdf
https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/03_-_cp_-_debat_public_global_sur_la_zip_de_fos-sur-mer_13__cle0335c8.pdf
https://planbleu.org/publications/la-mediterranee-a-lhorizon-2050/
https://rhone-mediterranee.eaufrance.fr/planification-de-bassinschema-directeur-damenagement-et-de-gestion-des-eaux-sdage/sdage-2022-2027
https://rhone-mediterranee.eaufrance.fr/planification-de-bassinschema-directeur-damenagement-et-de-gestion-des-eaux-sdage/sdage-2022-2027


 
 
  

 
Dans ce contexte, les projets envisagés 
impliquent des prélèvements supplémentaires 
importants. Les besoins en eau des projets 
pourraient augmenter de 50 à 100% d’ici 2030, 
atteignant jusqu’à 46 millions de m³ par an (AE, 
p. 27). La synthèse des effets cumulés identifie 10 
projets ayant des incidences négatives sur la 
ressource en eau “brute”, avec un prélèvement 
additionnel estimé à 18,6 millions de m³/an en 
2035. Or, les sources de ces prélèvements 
restent floues, ce qui empêche toute 
évaluation rigoureuse de leur soutenabilité. Le 
changement climatique menace la disponibilité 
de la ressource aussi bien pour la nappe de la 
Crau que pour le canal d’Arles à Bouc. 
 
La qualité de l’eau, tout comme sa disponibilité, 
demeure une problématique négligée. La 
synthèse des effets cumulés reconnaît que cet 
enjeu est peu traité par les porteurs de projets 
et extrêmement incertain, faute d’études 
(Synthèse, p.20). Cela concerne tant les rejets 
que les risques de pollution des nappes et des 
milieux aquatiques, dans un territoire déjà 
vulnérable. 
 
Aucune étude approfondie de faisabilité 
hydrique n’a été versée au débat public. L’étude 
commandée par le GPMM n’est pas encore 
disponible, et son calendrier n’est pas aligné avec 
celui du débat. Ce manque de transparence est 
d’autant plus préoccupant que l’eau est une 
ressource limitée, dont la rareté est désormais 
bien documentée. Comme le souligne l’AE, les 
besoins en eau cumulés de l’ensemble des 
projets “seront à confronter aux ressources 
disponibles, y compris à terme et compte tenu 
des projections liées aux effets du changement 
climatique, pour dresser un bilan entre 
ressources et besoins.” (AE, p. 27) 
 
C’est pourquoi nous craignons une contradiction 
indépassable entre les objectifs affichés de 
préservation de la ressource en eau et les niveaux 
de prélèvement projetés dans un contexte de 
raréfaction. Il est donc indispensable que la 
disponibilité réelle de la ressource en eau soit 
intégrée comme critère prioritaire dans la 
hiérarchisation, l’évaluation de la pertinence 
et de la soutenabilité des projets. 
 
Une application insuffisante et 
incohérente de la doctrine ERC 
 
La doctrine Éviter-Réduire-Compenser (ERC) 
impose une hiérarchie stricte en plaçant 
l’évitement au cœur de la décision, la 
compensation ne devant intervenir qu’en dernier 
recours, pour garantir l'absence de perte nette de 

biodiversité lorsque les impacts n’ont pas pu être 
intégralement évité ni réduits.  
 
Cependant, une incohérence majeure ressort de 
l’analyse du dossier du débat concernant 
l’application de la séquence ERC pour les projets 
proposés. Le volume de compensation estimé par 
le GPMM – entre 2 400 et 3 400 ha – semble avoir 
été estimé en amont, sans que la démarche 
d’évitement et de réduction n’ait été menée de 
manière rigoureuse et préalable - ce que les 
informations disponibles sur les différents projets 
ne permettraient d’ailleurs pas à ce stade. 
 
Outre l’entorse à la doctrine ERC et les limites bien 
documentées de la compensation (Levrel & al. 
2019 ;  Guillet & al.,2018), le recours massif à une 
stratégie de compensation pose un problème de 
faisabilité. Le CNPN, ainsi que l’AE, expriment de 
vives inquiétudes quant à la difficulté de trouver 
des surfaces de compensation suffisantes à 
proximité, ainsi qu’à l’impossibilité de 
compenser la perte de milieux spécifiques 
(coussouls, sansouïres…). L’approche 
méthodologique employée par le GPMM pour 
cartographier les zones humides tend d’ailleurs à 
sous-estimer leur étendue en comparaison avec 
les méthodes recommandées par l’OFB ou le CEN 
(CNPN, p. 4). 
 
Il arrive que jusqu’à 80% des mesures 
compensatoires liées aux projets d’infrastructure 
s’appliquent dans des espaces naturels ou semi-
naturels (Weissgerber & al. 2019), mettant en 
doute leur potentiel de gain écologique face aux 
pertes liées à l’artificialisation. Cette inquiétude 
est d'autant plus pertinente pour les projets 
industriels proposés, qui ne sont pas soumis au 
dispositif de Zéro Artificialisation Nette. Les 
mesures compensatoires sur les SNCRR 
proposés, s’ils sont situés sur des zones 
végétalisées et à forte naturalité, ne permettront 
pas de contrebalancer les impacts irréversibles de 
l’artificialisation induits par les projets. Une 
compensation ambitieuse devrait s’appuyer 
sur des actions de désartificialisation afin de 
reconquérir des espaces naturels. 
 
Tenant compte de ces difficultés liées à la 
compensation, il est indispensable, comme le 
préconise l'AE, de privilégier largement la 
démarche d’évitement et d’exiger la mise en 
place de SNCRR de haute valeur fonctionnelle. 
Cette démarche doit s’opérer par la renaturation 
de zones artificialisées. 
 
 
 
 
 

https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/03_-_cp_-_debat_public_global_sur_la_zip_de_fos-sur-mer_13__cle0335c8.pdf
https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2025-07/FBP-Fiche-analyse-effets-cumules.pdf
https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/03_-_cp_-_debat_public_global_sur_la_zip_de_fos-sur-mer_13__cle0335c8.pdf
https://journals.openedition.org/vertigo/20619
https://journals.openedition.org/vertigo/20619
https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0006320717315963
https://www.avis-biodiversite.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/note_cnpn_schema_directeur_grand_port_maritime_de_marseille_ecb_du_11_07_2024_.pdf
https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/03_-_cp_-_debat_public_global_sur_la_zip_de_fos-sur-mer_13__cle0335c8.pdf
https://www.avis-biodiversite.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/note_cnpn_schema_directeur_grand_port_maritime_de_marseille_ecb_du_11_07_2024_.pdf
https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0006320718315805?via%3Dihub


Recommandations: 

• Inscrire la réindustrialisation et la
décarbonation de Fos-Berre dans
une logique de sobriété
énergétique, foncière et hydrique, 
en cohérence avec les objectifs de
décarbonation et compte tenu des
enjeux de biodiversité et de ressource 
en eau. Cette approche permet un
développement industriel réellement
durable, dépassant la seule
réduction des émissions de CO₂, et
fournit un cadre pour arbitrer les
projets. 

• Garantir le respect strict du
principe de zéro perte nette de
biodiversité et la sanctuarisation des 
milieux non compensables et des
espaces présentant un intérêt
écologique avéré. Prioriser
systématiquement la restauration de
friches industrielles, portuaires ou
d’espaces déjà artificialisés pour
assurer un réel gain écologique et 
limiter l’artificialisation liée à cette
réindustrialisation/décarbonation. 

• Instaurer un pilotage multi-acteurs
pour la prise de décision et le suivi, 
associant notamment chercheurs,
gestionnaires et acteurs de la
protection de la nature, pour suivre
les effets cumulés, faire évoluer les
projets (y compris explorer des
alternatives) et renforcer les
démarches d’évitement et de
réduction, conformément à la
hiérarchie ERC.

→ Cela suppose la création d’un
outil itératif de suivi à long terme des
projets et de leurs impacts cumulés. 

• Assurer des financements à la
hauteur des ambitions pour 
privilégier les solutions permettant
d'éviter les dégradations
environnementales et garantir le

bien-être des populations - et non 
systématiquement les solutions 
pouvant apparaître comme les moins chères 
à court terme sans prise en compte de 
leurs externalités négatives. 

CONCLUSION 

La Tour du Valat soutient les objectifs de 
décarbonation, mais la réindustrialisation doit 
être arbitrée selon des principes de sobriété 
énergétique, foncière et hydrique.  
Nous restons préoccupés par les impacts sur 
la biodiversité dans un territoire abritant des 
sites d’importance internationale.  

La séquence Éviter-Réduire-Compenser 
(ERC) doit être appliquée avec un haut 
niveau d’exigence, visant le zéro 
artificialisation nette et le zéro perte nette de 
biodiversité, avec des mesures 
compensatoires strictement localisées sur des 
zones déjà artificialisées ou fortement 
dégradées.  

Nous recommandons un arbitrage clair et une 
hiérarchisation des projets selon leur utilité 
sociale, leur capacité à accélérer la transition 
énergétique et leurs impacts négatifs, ainsi 
qu’un pilotage de long terme basé sur des 
outils transparents et évolutifs, permettant un 
suivi rigoureux et une participation effective 
des acteurs du territoire. 
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